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législative qui fait obstacle au boycottage. Cette mesure
prévoit des sanctions, qui vont des amendes aux peines
d'emprisonnement, à l'égard de ceux qui se plient à une
gamme de pratiques exigées par le boycottage étranger. La
France a aussi une loi qui semble aller dans le même sens,
mais, en pratique, les sociétés françaises peuvent accepter
les clauses de boycottage si elles le désirent.
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